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STATUTS de VOICE (droit belge)1 

approuvés par l’Assemblée générale du 16 juin 2026 
 
 

 
PARTIE I. Dénomination, forme juridique, siège social et représentation légale 

Article 1. Dénomination et forme juridique 

L’Association est dénommée « Voluntary Organisations in Cooperation in Emergencies », en abrégé 
« VOICE », ci-après dénommée « l’Association » ou « VOICE ». 

VOICE est une Association sans but lucratif (ASBL) constituée pour une durée illimitée, tel que publié 
aux Annexes du Moniteur belge le 26 juillet 2001. 

Elle est régie par les dispositions du Livre 9 et les autres dispositions applicables du Code des sociétés 
et des associations du 23 mars 2019 (publié au Moniteur belge le 4 avril 2019), tel que modifié de temps 
à autre. 

Article 2. Siège social 

Le siège social de l’Association est établi en Région de Bruxelles-Capitale. 

Il peut être transféré en tout autre lieu en Belgique par décision du Conseil d’administration (ci-après 
également dénommé le « Conseil »), pour autant que ce transfert n’entraîne pas l’obligation de modifier 
la langue des statuts conformément à la législation applicable. 

Article 3. Représentation légale 

L’Association est valablement représentée à l’égard des tiers et en justice, en qualité de demandeur ou 
de défendeur, par le Conseil d’administration agissant en tant qu’organe collégial, sur décision adoptée 
à la majorité de ses membres. 

Tous les membres élus du Conseil d’administration doivent être des personnes physiques. 

Sans préjudice du pouvoir général de représentation du Conseil d’administration agissant 
collégialement, l’Association est également valablement représentée à l’égard des tiers et en justice, en 
qualité de demandeur ou de défendeur, par le Président agissant seul, le Trésorier agissant seul, ou 
deux (2) membres du Conseil d’administration agissant conjointement. 

Pour les actes relevant de la gestion journalière, l’Association est également valablement représentée 
à l’égard des tiers et en justice, en qualité de demandeur ou de défendeur, par le Directeur de VOICE 
agissant seul. 

 
1 Les statuts actuels remplacent les précédents Statuts de 2022. Les modifications adoptées par l’Assemblée 

générale 2026, publiées en français dans le Moniteur Belge comme l’exige la législation belge, sont intégrées 

dans la présente version. 
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PARTIE II. Objet de l’Association 

Article 4. Objet 

L’Association a pour but de réunir des organisations non gouvernementales (ONG) professionnelles 
sans but lucratif afin de constituer un réseau reconnu d’ONG humanitaires européennes. 

L’Association poursuit les objectifs suivants : 

• améliorer la qualité globale, l’efficience et l’efficacité de l’action humanitaire, en particulier celle 
de l’Union européenne, de ses États membres et de la communauté humanitaire au sens large ; 

• promouvoir la valeur ajoutée des ONG, en reconnaissant leur rôle essentiel en tant qu’acteurs 
de la mise en œuvre de l’aide humanitaire et en tant qu’expression de la solidarité des citoyens 
de l’Union européenne ; 

• renforcer la collaboration en réseau des organisations, l’influence collective et l’expertise 
technique dans le domaine de l’action humanitaire. 

Article 5. Activité 

L’Association peut poursuivre ses objectifs notamment au moyen des activités suivantes : 

a) promouvoir les principes humanitaires et une assistance humanitaire fondée sur les besoins afin 
d’orienter l’élaboration des politiques, des stratégies et des programmes de l’Union 
européenne ; 

b) fournir à ses membres des informations sur les politiques, programmes, mécanismes de 
financement, tendances et évolutions émergentes relatifs à l’action humanitaire européenne et 
internationale ; 

c) faciliter les échanges, la coordination et la coopération entre ses membres afin de renforcer le 
professionnalisme et la crédibilité du secteur et d’accroître l’impact collectif auprès des 
décideurs politiques, des principaux bailleurs de fonds et des autres parties prenantes clés ; 

d) représenter la communauté des ONG humanitaires auprès des institutions de l’Union 
européenne dans le cadre des discussions et négociations importantes, en exprimant les 
positions et préoccupations communes des membres et en veillant à la préservation de 
l’environnement opérationnel des acteurs humanitaires ; 

e) renforcer les relations avec la communauté humanitaire et de développement au sens large, et 
participer activement au dialogue et à la coopération avec celle-ci. 

 
L’Association peut exercer toute autre activité, action ou prestation de services nécessaire ou utile à la 
réalisation de ses objectifs. Elle peut solliciter et recevoir des subventions et contributions, et collaborer 
avec, participer à, ou exercer des mandats au sein d’autres personnes morales, associations ou 
organismes régis par le droit belge ou étranger. 

Article 6. Représentation des membres 

Dans le cadre de la réalisation de ses objectifs, l’Association peut représenter ses membres dans leurs 
relations avec l’Union européenne, les institutions internationales et les autres parties prenantes 
pertinentes. 
Elle peut également défendre les intérêts collectifs de ses membres en justice, conformément à la 
législation applicable. 

 

PARTIE III. Droits et obligations des membres 

Article 7. Critères d’adhésion 

Les membres de VOICE doivent satisfaire aux critères généraux suivants : 



 
 

VOICE – Statuts 2026  Page 3 sur 15 

• être enregistrés, depuis au moins deux (2) ans à la date de la demande, en tant qu’organisation 
non gouvernementale et sans but lucratif (ONG) en vertu du droit national, dans un État membre 
de l’Union européenne, un ancien État membre, un pays candidat à l’Union européenne, un 
État membre de l’Espace économique européen ou la Suisse ; 

• être actifs dans l’action humanitaire internationale et fonder leurs interventions sur le droit 
international humanitaire et ses principes, ainsi que sur le Code de conduite du Mouvement 
international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, et disposer de normes élevées de 
qualité, de professionnalisme et d’expertise ; 

• disposer d’une gouvernance démocratique ainsi que de structures transparentes de gestion et 
de redevabilité, de politiques de protection et de mécanismes de rapport adéquats ; 

• exercer leurs activités sans discrimination fondée sur l’origine ethnique, la nationalité, le genre, 
les convictions politiques ou les croyances religieuses ; 

• démontrer un intérêt à influencer l’agenda et les politiques humanitaires de l’Union européenne, 
adhérer aux objectifs de l’Association et s’engager à contribuer à ses activités telles que définies 
dans la Partie II ; 

• être recommandés par deux (2) organisations membres de VOICE. 

Le Conseil d’administration de VOICE examine les demandes et décide si les candidats remplissent les 
critères d’éligibilité à l’adhésion. 

Article 8. Sous-catégories de membres 

Les membres de VOICE se répartissent en deux sous-catégories : les membres individuels et les 
membres d’une « famille ». Tous les membres sont des membres effectifs. 
Le nombre de membres effectifs est illimité, sans pouvoir être inférieur à trois (3). 

L’adhésion en tant que membre individuel ou membre d’une famille est ouverte à toute ONG satisfaisant 
aux critères énoncés à l’article 7. 
L’adhésion en tant que membre d’une famille est ouverte à des groupes d’au moins trois (3) ONG 
partageant une dénomination et/ou des objectifs communs, et appartenant à un regroupement existant 
d’ONG issues de différents pays. 

Tout membre souhaitant rejoindre une famille existante au sein de VOICE doit soumettre, avec son 
dossier de candidature, une lettre d’invitation émise par ladite famille. 

Article 9. Engagement des membres 

En adhérant à VOICE, les membres s’engagent à soutenir et à participer aux activités de VOICE, à 
contribuer au développement de son identité collective, de sa réputation, de sa légitimité et de sa 
visibilité, ainsi qu’à relayer les messages de plaidoyer de VOICE auprès des parties prenantes 
pertinentes au niveau de leur État membre respectif. 

Les membres veillent également à ce que leur affiliation à VOICE soit clairement mentionnée sur leur 
propre site internet. 

Les membres participent aux assemblées générales, qui déterminent les orientations stratégiques et 
les priorités globales de l’Association. 

Les membres ne sont pas personnellement responsables des engagements contractés au nom de 
l’Association. 

Article 10. Procédure d’adhésion 

1. Introduction des candidatures 
Toute organisation souhaitant devenir membre doit soumettre une demande écrite au Conseil 
d’administration de VOICE. Elle complète le formulaire officiel de demande d’adhésion et le 
transmet au Secrétariat de VOICE, accompagné de tous les documents requis. 
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2. Examen par le Conseil d’administration 
Les demandes d’adhésion complètes sont examinées par le Conseil d’administration. Une réunion 
est organisée entre des représentants de la direction de l’organisation candidate et des membres 
du Conseil d’administration. Cette réunion vise à permettre au Conseil de vérifier le respect des 
conditions d’adhésion, de mieux comprendre le profil de l’organisation candidate et de discuter des 
attentes respectives liées à une éventuelle adhésion. 

3. Décision du Conseil d’administration 
À l’issue de son examen, le Conseil d’administration décide soit de recommander l’organisation 
candidate à l’Assemblée générale (AG) pour approbation de son adhésion, soit de demander des 
informations complémentaires, soit de rejeter la candidature. La décision du Conseil est 
communiquée au candidat par écrit. 

4. Rejet des candidatures 
Les candidats dont la demande d’adhésion est rejetée ne disposent d’aucun droit de recours. Ils 
peuvent introduire une nouvelle demande dès lors qu’ils remplissent l’ensemble des critères 
d’adhésion. 

5. Présentation à l’Assemblée générale 
Si le Conseil d’administration décide de recommander une organisation candidate à l’Assemblée 
générale (AG), un représentant de la direction de celle-ci participe à la réunion de l’AG et présente 
la candidature. 

6. Décision de l’Assemblée générale 
L’Assemblée générale prend la décision finale quant à l’admission du candidat en tant que membre. 
Le candidat en est informé en conséquence.  
En cas de rejet, aucun recours n’est possible et aucune motivation ne doit être fournie. 

Registre des membres : le registre des membres de VOICE est tenu sous forme électronique. La liste 

des membres de VOICE est publiée sur le site internet de VOICE. 

Article 11. Modification de la sous-catégorie de membre – Modification du statut juridique 

Les membres doivent informer le Secrétariat de VOICE de toute modification de leur statut juridique, 
telle qu’un changement de dénomination ou une fusion avec une autre organisation. Dans ces deux 
cas, l’approbation du Conseil d’administration est requise pour maintenir l’adhésion à VOICE, et la 
prochaine Assemblée générale en est informée. 

Les membres souhaitant modifier leur sous-catégorie - passer de membre individuel à membre 
d’une famille, ou inversement - doivent adresser une demande écrite au Conseil. 
L’adhésion à une famille requiert une lettre d’invitation émise au nom de celle-ci. 
Sous réserve de l’approbation de la demande par le Conseil d’administration, la confirmation de 
l’adhésion après modification du statut est soumise à la prochaine Assemblée générale (AG) pour 
approbation. 
Après approbation par l’AG, le Secrétariat de VOICE délivre une confirmation formelle du nouveau statut 
d’adhésion. Les cotisations sont adaptées en conséquence. La modification de statut prend effet 
immédiatement. 

Article 12. Démission  

Les membres peuvent démissionner de l’Association à tout moment en adressant une notification écrite 
de démission au Conseil d’administration.  

Date d’effet de la démission :  
Pour des raisons de prévisibilité financière et de continuité budgétaire, les règles suivantes 
s’appliquent  :  

o Les démissions reçues au plus tard le 31 octobre d’une année civile prennent effet le 1er janvier 
de l’exercice financier suivant. La cotisation annuelle complète pour l’année au cours de laquelle 
la démission est reçue reste intégralement due et exigible.  
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o Les démissions reçues à partir du 1er novembre d’une année civile prennent effet le 1er janvier 
du deuxième exercice financier suivant celui au cours duquel la démission est reçue. Dans ce 
cas, la cotisation annuelle pour l’année au cours de laquelle la démission est reçue, et la 
cotisation annuelle pour l’exercice financier suivant restent intégralement dues et exigibles.  

Réadmission : Un ancien membre ayant démissionné peut solliciter sa réadmission à l’Association 
conformément à la procédure d’adhésion prévue par les présents statuts. Toute réadmission est 
subordonnée, le cas échéant, au paiement de toute cotisation ou obligation financière encore due.  

Article 13. Suspension  

Le Conseil d’administration se réserve le droit de suspendre l’adhésion de tout membre qui :  
o ne s’acquitte pas des cotisations dues et n’a pas régularisé sa situation avant l’Assemblée générale 

annuelle ni fourni de justification valable ; ou  
o ne remplit plus les conditions prévues par les présents statuts ou agit d’une manière jugée 

préjudiciable aux intérêts de VOICE ou de ses membres ; ou  
o fait l’objet d’une procédure de faillite, d’une inactivité prolongée, ou d’une enquête pour faute grave 

susceptible d’affecter la réputation ou la crédibilité de l’Association.  

Tout membre susceptible d’être suspendu a le droit d’être entendu par le Conseil d’administration avant 
qu’une décision de suspension ne soit prise. La suspension est limitée au seul droit de bénéficier des 
services de l’Association. La décision de suspension est communiquée par écrit au membre concerné.  

Les membres suspendus conservent le droit de participer aux réunions de l’Assemblée générale et d’y 
voter. Ceci est sans préjudice de l’exigence selon laquelle seuls les membres ayant acquitté leur 
cotisation annuelle peuvent participer et voter aux réunions de l’Assemblée générale, comme précisé à 
l’article 19 des présents statuts.  

Article 14. Exclusion  

Tout membre qui ne respecte ni correctement, ni dans les délais, ni intégralement les présents statuts 
peut être exclu par l’Assemblée générale (AG).  
La proposition d’exclusion doit être inscrite à l’ordre du jour de l’AG, transmis avec la convocation. L’AG 
ne peut valablement délibérer sur cette proposition que si au moins deux tiers (2/3) des membres sont 
présents ou représentés.  
Si ce quorum n’est pas atteint, une nouvelle réunion de l’Assemblée générale est convoquée. Lors de 
cette seconde réunion, l’AG peut délibérer et statuer valablement et définitivement sur la proposition, 
quel que soit le nombre de membres effectifs présents ou représentés. La seconde réunion a lieu au 
moins quinze (15) jours après la première. L’exclusion requiert au moins deux tiers (2/3) des voix 
exprimées. Le membre dont l’exclusion est proposée est invité à présenter sa défense avant le vote. 
Une fois la décision prise, les motifs de l’exclusion sont communiqués par écrit au membre exclu, 
accompagnés du résultat du vote de l’Assemblée générale.  
À compter de la date à laquelle l’AG approuve l’exclusion, le membre exclu perd tous les droits attachés 
à sa qualité de membre de l’Association.  

Les cotisations relatives à l’année au cours de laquelle l’exclusion prend effet restent intégralement 
dues. Le membre exclu demeure tenu de toutes les sommes dues à l’Association au moment de 
l’exclusion.  

Les membres exclus ne peuvent pas introduire une nouvelle demande d’adhésion pendant une période 
d’au moins deux (2) ans à compter de la date de prise d’effet de l’exclusion. Une éventuelle réadmission 
est subordonnée à l’apurement de toutes les dettes antérieures et au respect de la procédure 
d’adhésion ordinaire.  

Article 15. Absence de droits sur le patrimoine de VOICE en cas de cessation d’adhésion  

Les membres qui cessent d’appartenir à l’Association n’ont aucun droit sur le patrimoine de celle-ci et 
ne peuvent prétendre à aucun remboursement des cotisations ou autres contributions. Ils ne peuvent 
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ni réclamer ni exiger la communication des comptes annuels ou des documents comptables, ni 
l’apposition de scellés, ni l’établissement d’un inventaire. 

Article 16. Cotisations 

Les cotisations annuelles des membres sont déterminées en fonction du chiffre d’affaires des 
organisations membres au niveau international, lesquelles s’engagent à fournir au Secrétariat de VOICE 
des données actualisées conformément à leurs derniers comptes annuels publiés. 

Aux fins des présents statuts, le chiffre d’affaires international annuel s’entend comme le montant total 
des dépenses consacrées aux actions internationales, y compris les dépenses de plaidoyer 
humanitaire, à l’exclusion des programmes mis en œuvre dans leur propre pays. 

L’Assemblée générale (AG) approuve, sur proposition du Conseil d’administration, la structure des 
cotisations définissant les contributions applicables à chaque catégorie de membres. Cette structure est 
réexaminée tous les trois ans. Toute modification de la structure des cotisations est soumise par le 
Conseil d’administration à l’approbation de l’AG. 

Chaque année, lors de sa dernière réunion de l’exercice, le Conseil d’administration approuve 
formellement l’adaptation des montants des cotisations annuelles conformément à l’indice des prix à la 
consommation belge. Les nouveaux montants applicables sont communiqués à l’ensemble des 
membres. 

La cotisation d’une famille de membres est calculée globalement pour l’ensemble de ses membres 
adhérents. En fonction du nombre de ses membres au sein de VOICE, une réduction est appliquée à 
la cotisation totale de la famille. Tous les membres d’une famille sont tenus solidairement et 
indivisiblement au paiement de l’intégralité de la cotisation de la famille. 

Cette contribution ne peut en aucun cas dépasser les montants suivants : 

• 20 000 euros pour un membre individuel ; 

• 40 000 euros pour un groupe de membres en famille. 

Les factures relatives aux cotisations sont émises au cours du premier trimestre de l’exercice financier. 

Pour les nouveaux membres, les cotisations deviennent exigibles dès que le Conseil d’administration a 
décidé de recommander l’organisation candidate à l’Assemblée générale pour approbation. Lorsque le 
Conseil d’administration prend une telle décision au cours du second semestre de l’exercice financier, 
il peut décider de réduire la cotisation annuelle prorata temporis. 

Les cotisations sont payables dans un délai de quatre semaines à compter de la réception de la facture 
émise par VOICE. 
 

PARTIE IV. Assemblée générale de VOICE 

Article 17. Composition 

L’Assemblée générale de VOICE (AG) est composée de l’ensemble des membres individuels et des 
membres des familles de l’Association. 

Les organisations candidates dont l’adhésion a été recommandée par le Conseil d’administration ne 
disposent pas du droit de vote tant que leur admission en qualité de membres effectifs n’a pas été 
approuvée par l’AG. 

Le Directeur de VOICE, agissant au nom du Conseil d’administration, peut inviter d’autres organisations 
poursuivant des objectifs ou mettant en œuvre des programmes ou des activités présentant un intérêt 
pour les membres de VOICE à assister aux sessions ouvertes de l’AG. Ces invités ne peuvent intervenir 
qu’à la demande du Conseil d’administration de VOICE et ne disposent d’aucun droit de vote. 
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Article 18. Compétences 

L’Assemblée générale exerce les compétences exclusives suivantes : 

a) élire les membres du Conseil d’administration et, séparément, le Président ; 
b) révoquer les membres du Conseil d’administration et le Président ; 
c) admettre de nouveaux membres ; 
d) exclure des membres ; 
e) approuver la structure des cotisations ; 
f) nommer et révoquer le commissaire, lorsque sa désignation est requise par la loi ; 
g) approuver le rapport annuel du Conseil d’administration et les comptes annuels ; 
h) donner décharge aux membres du Conseil d’administration et au commissaire ; 
i) approuver le budget annuel de l’Association ; 
j) approuver le plan stratégique pluriannuel de VOICE ; 
k) modifier les statuts ; 
l) décider de la transformation ou de la dissolution de l’Association ; 
m) exercer toutes autres compétences qui lui sont conférées par les présents statuts ou par la 
législation applicable. 

Toutes les compétences qui ne sont pas expressément réservées à l’Assemblée générale relèvent du 
Conseil d’administration. 

Article 19. Réunions 

Au moins une réunion en présentiel de l’Assemblée générale se tient chaque année au cours du premier 
semestre de l’exercice financier. 

L’Assemblée générale (AG) est présidée par le Président de l’Association ou, en cas d’empêchement, 
par un membre du Conseil d’administration désigné à cet effet par le Conseil. 

Seuls les membres ayant acquitté leur cotisation annuelle peuvent participer aux réunions de l’AG et y 
exercer leur droit de vote. 

Les nouveaux membres ne peuvent exercer leur droit de vote qu’après approbation de leur adhésion 
par l’AG. Les organisations candidates sont représentées à l’AG par un représentant appartenant à leur 
direction. 

Le lieu, la date, l’heure et l’ordre du jour de l’AG annuelle sont fixés par le Conseil d’administration. En 
cas de circonstances exceptionnelles empêchant la tenue d’une réunion en présentiel, les membres 
peuvent se voir offrir la possibilité de participer à distance par des moyens de communication 
électroniques, conformément aux dispositions légales applicables. 

Le Conseil d’administration peut décider d’offrir aux membres effectifs la possibilité de voter sur tout ou 
partie des points inscrits à l’ordre du jour par voie électronique ou par écrit, préalablement à la réunion 
de l’AG. Il prend les mesures nécessaires afin de garantir la vérification de la qualité et de l’identité des 
membres. 

La convocation et l’ordre du jour sont envoyés, par ou au nom du Président, à tous les membres, aux 
membres du Conseil d’administration et au commissaire, par courrier électronique, au moins six 
semaines avant la tenue de l’AG. Toute proposition relative à la modification des statuts, à l’élection du 
Président, au nombre de mandats à pourvoir au sein du Conseil d’administration, à la structure des 
cotisations et, le cas échéant, aux modalités de participation et de vote à distance, est jointe à la 
convocation. Les autres documents sont mis à disposition au plus tard une (1) semaine avant l’AG, sauf 
exigences légales plus strictes. 

L’anglais est la langue de travail de l’Association et est utilisé pour l’ensemble des documents, y compris 
ceux nécessitant des décisions formelles. Les publications légales sont traduites en français 
conformément aux exigences applicables. 
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Sur demande écrite introduite au plus tard vingt (20) jours avant l’AG par au moins cinq pour cent (5 %) 
des membres, un ou plusieurs points sont ajoutés à l’ordre du jour. Un ordre du jour mis à jour est diffusé 
au moins quinze (15) jours avant l’AG. 

L’Assemblée générale ne peut adopter de décision sur des points ne figurant pas à l’ordre du jour. 

Une Assemblée générale extraordinaire peut être convoquée à tout moment lorsque l’intérêt de 
l’Association l’exige, sur décision du Conseil d’administration. 

Le Conseil d’administration convoque également une Assemblée générale à la suite d’une demande 
écrite d’au moins un cinquième (1/5) des membres de l’Association. Lorsque la réunion est convoquée 
à la demande des membres, elle est convoquée dans les vingt et un (21) jours suivant la réception de 
la demande et se tient au plus tard dans les trois (3) mois qui suivent. 

Les délais et formalités de convocation applicables à l’AG annuelle s’appliquent également aux 
assemblées générales extraordinaires. 

Les décisions de l’AG sont consignées dans des procès-verbaux signés par le Président et sont mises 
à disposition sur le site internet de VOICE, dans la section réservée aux membres. 

Les décisions relatives aux modifications des statuts, à la nomination ou à la révocation des 
administrateurs ou des personnes chargées de la gestion journalière, à la dissolution ou à la 
transformation de l’Association, ainsi que toute autre décision requise par la loi, sont déposées sans 
délai au greffe du tribunal de l’entreprise compétent en vue de leur publication au Moniteur belge. 

Les tiers souhaitant consulter les procès-verbaux des réunions de l’AG peuvent en faire la demande 
écrite au Conseil d’administration, qui statue discrétionnairement sur cette demande. 

Article 20. Quorum et vote 

Sauf dispositions plus strictes prévues par la loi ou les présents statuts, l’Assemblée générale délibère 
valablement si au moins un tiers (1/3) des membres disposant du droit de vote sont présents ou 
représentés. Si ce quorum n’est pas atteint, une seconde réunion de l’AG est convoquée dans les 
mêmes conditions. 
Cette seconde réunion délibère valablement quel que soit le nombre de membres disposant du droit de 
vote présents ou représentés. 

Sauf dispositions plus strictes prévues par la loi ou les présents statuts, les décisions sont prises à la 
majorité simple des voix exprimées par les membres présents ou représentés. Les votes blancs ou 
invalides ainsi que les abstentions ne sont pas pris en compte. 

L’ordre du jour de l’AG est approuvé à main levée. Les autres décisions sont en principe prises au 
scrutin secret. 

Les membres de l’AG peuvent, à tout moment, décider à l’unanimité, par écrit, y compris par voie 
électronique, sur des matières relevant de la compétence de l’AG, à l’exception des modifications des 
statuts. 

Article 21. Vote par procuration 

Un membre peut se faire représenter à l’AG par un autre membre, pour autant que le membre 
représenté transmette une procuration écrite au Secrétariat de VOICE au moins deux (2) semaines 
avant l’AG. 
Toutefois, aucun membre ne peut détenir plus de quatre (4) procurations, sauf dans le cas d’un membre 
d’une famille, qui peut, le cas échéant, détenir toutes les procurations des membres de la famille à 
laquelle il appartient. 

Les membres des familles ne peuvent pas détenir de procurations pour des membres individuels, et 
inversement. 
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Les membres peuvent également être représentés par procuration donnée à un représentant de la 
direction de leur bureau auprès de l’Union européenne, sous réserve du respect de la procédure 
précitée, notamment l’obligation de transmettre les procurations écrites au Secrétariat au moins deux 
(2) semaines avant la réunion. 
Lorsqu’un membre appartient à une famille, un représentant de la direction du bureau de l’Union 
européenne de cette famille peut, le cas échéant, détenir des procurations pour l’ensemble des 

membres de cette famille. 

Article 22. Système de vote plural 

Conformément à la réduction des cotisations accordée aux familles en vertu de l’article 16, chaque 
membre individuel dispose de deux (2) voix, tandis que chaque membre d’une famille dispose d’une (1) 
voix. 
 

PARTIE V. Le Président 

Article 23. Désignation 

L’Association est présidée par son Président. L’Assemblée générale élit le Président au scrutin secret, 
séparément de l’élection des membres du Conseil d’administration. Le Président exerce un mandat de 
quatre (4) ans. Ce mandat peut être renouvelé une seule fois consécutivement par réélection par l’AG, 
pour une durée maximale totale de huit (8) ans. 

Procédure d’élection du Président : 
Lors de la réunion annuelle de l’Assemblée générale tenue l’année précédant l’élection du Président de 
VOICE, le Conseil d’administration présente la procédure électorale et invite les organisations membres 
à soumettre des candidatures internes et/ou externes au Conseil au plus tard quatre mois avant l’AG 
au cours de laquelle l’élection aura lieu. 

Les candidatures au poste de Président doivent être soutenues par au moins cinq (5) organisations 
membres, qui ne peuvent appartenir à la même famille dans VOICE. Chaque candidature doit démontrer 
en quoi l’expérience du candidat est particulièrement pertinente pour VOICE. 

Le Conseil d’administration examine l’ensemble des candidatures afin de vérifier le respect des 
conditions d’éligibilité applicables. À l’issue de cet examen, le Conseil soumet aux membres un 
minimum de deux (2) et un maximum de quatre (4) candidatures. À cette fin, les membres du Conseil 
peuvent rencontrer les candidats afin d’évaluer leur pertinence au regard des critères définis par le 
Conseil. 

Les informations relatives aux candidats retenus sont communiquées aux membres au moins six (6) 
semaines avant l’AG. Les candidats sont invités à participer à l’AG afin de présenter leur profil et leur 
motivation préalablement à l’élection. 

Le candidat ayant obtenu le plus grand nombre de voix est élu, même si ce nombre ne représente pas 
la majorité simple des voix exprimées. En cas d’égalité des voix, un nouveau scrutin est immédiatement 
organisé. 

Article 24. Rôle et responsabilités du Président 

Individuellement, le Président ne dispose pas de pouvoirs supérieurs à ceux des autres membres du 
Conseil d’administration, sauf disposition contraire expresse des présents statuts. 

Le rôle du Président consiste à : 

• assurer le fonctionnement collégial du Conseil d’administration ; 

• présider les organes de gouvernance de VOICE, y compris les réunions de l’Assemblée 
générale, du Conseil d’administration et du Comité exécutif ; 



 
 

VOICE – Statuts 2026  Page 10 sur 15 

• orienter et inspirer la stratégie de VOICE, exercer un rôle de leadership et veiller à la 
pertinence, à la légalité du réseau ainsi qu’à la pérennité du Secrétariat de VOICE ; 

• assurer la représentation extérieure adéquate de VOICE, notamment lors de réunions et 
événements de haut niveau ; 

• fournir, le cas échéant, des conseils et une orientation spécifiques au Directeur ; 

• conjointement avec le Comité exécutif, superviser les activités du Secrétariat de VOICE. 

Lorsque l’urgence d’une situation l’exige, le Président peut prendre toute mesure qu’il estime nécessaire 
pour protéger les intérêts de VOICE et de ses membres. Le Conseil d’administration en est informé 
dans les plus brefs délais. 

Le Président rend compte aux membres de VOICE et veille à ce que ceux-ci soient tenus informés des 
activités du Conseil d’administration et du Secrétariat de VOICE, ainsi que de tout développement 
externe d’importance particulière pour VOICE. 

Article 25. Empêchement du Président 

En cas de démission du Président, celui-ci en informe le Conseil d’administration par écrit. 

En cas de vacance anticipée du mandat du Président, pour quelque raison que ce soit, le Conseil 
d’administration peut désigner un Président parmi ses membres. Celui-ci exerce l’ensemble des 
pouvoirs attachés à cette fonction jusqu’à l’élection d’un nouveau Président par la prochaine Assemblée 
générale. 
 

PARTIE VI. Le Conseil d’administration 

Article 26. Composition 

L’Association est administrée par un organe dénommé le Conseil d’administration (qui correspond à 
l’organe d’administration visé par le Code des sociétés et des associations), composé du Président et 
d’un maximum de huit (8) membres, tous élus par l’Assemblée générale au scrutin secret. 
Le Conseil d’administration se compose donc au total d’un maximum de neuf (9) personnes. 

Le nombre de mandats à pourvoir ainsi qu’un appel à candidatures sont communiqués aux membres 
de VOICE avec la convocation à l’Assemblée générale. 

À l’exception du Président, qui peut être un candidat externe, seuls des représentants des organisations 
membres de VOICE peuvent être élus au Conseil d’administration. Ces représentants doivent occuper 
des fonctions de direction au sein de leurs organisations respectives. 

Les membres du Conseil d’administration sont élus à titre personnel et non en tant que représentants 
de leur organisation. Les administrateurs exercent leur mandat à titre volontaire et non rémunéré. Ils 
s’engagent à participer à toutes les réunions du Conseil et à prendre une part active à ses délibérations 
ainsi qu’aux activités de VOICE. Ils respectent la collégialité et la confidentialité des discussions du 
Conseil. 

Les membres du Conseil d’administration n’assument aucune responsabilité personnelle à l’égard des 
engagements de l’Association. Ils ne sont responsables que des fautes commises dans l’exercice du 
mandat qui leur est confié, conformément aux principes et aux limites prévus par la loi applicable. 

Les informations relatives aux candidats aux mandats vacants au sein du Conseil sont communiquées 
aux membres au moins une (1) semaine avant l’AG. Les candidats doivent être présents, physiquement 
ou à distance, lors de la réunion de l’AG et ont la possibilité de se présenter oralement avant l’élection 
au scrutin secret. 

Lors de l’élection des membres du Conseil d’administration, l’AG veille à assurer un équilibre approprié 
entre les genres ainsi qu’à refléter la diversité des membres du réseau. 
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Les candidats ayant obtenu le plus grand nombre de voix sont proclamés élus, indépendamment du fait 
qu’ils obtiennent ou non la majorité simple des voix exprimées. 

En cas de vacance anticipée du mandat d’un membre du Conseil d’administration, pour quelque raison 
que ce soit, y compris sa révocation, le Conseil d’administration peut coopter un remplaçant temporaire 
parmi les membres de VOICE, afin d’assurer la continuité de la gouvernance ainsi qu’une représentation 
et une diversité adéquates, jusqu’à la prochaine Assemblée générale. Le membre coopté peut se 
présenter à l’élection lors de cette Assemblée générale. 

Le Conseil d’administration peut inviter des observateurs ou des invités à assister à ses réunions, 
uniquement pour les points non confidentiels de l’ordre du jour. Ces observateurs ou invités ne disposent 

d’aucun droit de vote. 

Article 27. Durée du mandat 

La durée du mandat des membres du Conseil d’administration est de quatre (4) ans. Elle commence à 
l’issue de l’Assemblée générale au cours de laquelle ils sont élus et prend fin à la clôture de la première 
Assemblée générale tenue au cours de la quatrième année suivant leur élection. 
Les membres du Conseil d’administration ne peuvent être réélus qu’une seule fois pour un mandat 
consécutif, pour une durée totale maximale de huit (8) ans. 
Un ancien membre du Conseil d’administration peut toutefois être réélu après une période de carence 
d’au moins deux (2) ans suivant la fin de son second mandat consécutif. 

Tout membre du Conseil d’administration peut démissionner à tout moment par notification écrite 
adressée au Président, avec effet à la réception de celle-ci ou à une date ultérieure indiquée dans la 
notification ou fixée à la demande du Conseil d’administration. 
Les membres du Conseil d’administration sont tenus de présenter leur démission s’ils cessent d’être 
employés par l’organisation qui les a proposés, s’ils sont affectés à des fonctions sans lien avec l’action 
humanitaire, ou si leur organisation est absorbée, fusionne avec une autre ou fait l’objet d’une 
restructuration impliquant une autre entité juridique. 

Lorsqu’un membre du Conseil d’administration n’assiste pas à trois (3) réunions consécutives sans 
justification valable, la question de sa révocation est inscrite à l’ordre du jour de la prochaine Assemblée 
générale. 

Les membres du Conseil d’administration peuvent être révoqués à tout moment par l’Assemblée 
générale, à la majorité simple des voix exprimées par les membres présents ou représentés. 

Lorsqu’un membre du Conseil d’administration cesse d’exercer son mandat pour quelque raison que ce 
soit, l’Assemblée générale élit un remplaçant lors de sa prochaine réunion. 

Article 28. Réunions 

Le Conseil d’administration se réunit au moins trois (3) fois par an, sur convocation du Président ou en 
son nom, ou à la demande d’au moins trois (3) de ses membres. La convocation est adressée au moins 
huit jours avant la réunion, sauf en cas d’urgence empêchant le respect de ce délai. 

En cas de circonstances exceptionnelles et urgentes, le Président peut convoquer une réunion du 
Conseil avec un préavis minimum de trois (3) jours. La convocation contient le projet d’ordre du jour 
établi par le Directeur en concertation avec le Président. 

Les réunions du Conseil d’administration peuvent également se tenir par tout moyen de communication 
électronique permettant une délibération effective et simultanée de tous les participants. 

Un membre du Conseil d’administration empêché peut donner procuration à un autre membre du 
Conseil pour exercer son droit de vote. Le membre représenté par procuration n’est pas pris en compte 
pour le calcul du quorum. Toutefois, le vote exprimé par procuration est pris en compte pour le calcul de 
la majorité requise pour l’adoption des décisions. Un membre du Conseil ne peut détenir qu’une (1) 
seule procuration. 
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Le Conseil d’administration délibère et statue valablement lorsque la moitié au moins de ses membres 
est présente. 
 
À défaut de consensus, les décisions sont prises à la majorité simple des voix exprimées par les 
membres présents ou représentés. Les votes blancs ou invalides ainsi que les abstentions ne sont pas 
pris en compte. 
En cas de partage des voix, celle du Président ou de son remplaçant est prépondérante. 

Les décisions du Conseil d’administration peuvent également être adoptées par consentement écrit 
unanime (y compris par voie électronique) de l’ensemble de ses membres. 

Les décisions du Conseil d’administration sont consignées dans des procès-verbaux signés par le 
Président et par tout membre du Conseil qui en fait la demande. Les membres de VOICE peuvent 
consulter ces procès-verbaux sur simple demande écrite et dûment motivée adressée au Conseil 
d’administration. 

Article 29. Compétences 

Le Conseil d’administration dispose des pouvoirs les plus étendus pour administrer et gérer 
l’Association, y compris tous les actes de disposition. 

Toutes les compétences qui ne sont pas expressément réservées à l’Assemblée générale (« AG ») par 
la loi ou par les présents statuts relèvent de la compétence du Conseil d’administration. 

En particulier, le Conseil d’administration est compétent pour : 

a) nommer et mettre fin aux fonctions du Directeur ; 
b) élire les membres du Comité exécutif ; 
c) approuver le programme de travail annuel ; 
d) préparer et soumettre à l’AG un rapport annuel sur ses activités ; 
e) suspendre des membres conformément à l’article 13, jusqu’à la prochaine réunion de l’AG ; 
f) adopter et modifier, le cas échéant, le règlement d’ordre intérieur ; 
g) préparer et soumettre à l’AG pour approbation : 

• les comptes annuels ; 

• le budget annuel ; 

• la structure des cotisations ; 

• toute modification des statuts ; 

• les demandes d’adhésion ; 

• les propositions d’exclusion de membres ; 
h) décider de l’introduction ou de la défense d’actions en justice, en qualité de demandeur ou 
de défendeur, à l’exception des actions intentées contre un membre, qui relèvent de la 
compétence de l’AG. 

 
Le Secrétariat de VOICE est chargé de la rédaction des procès-verbaux des réunions du Conseil 
d’administration et de l’Assemblée générale. 
 

PARTIE VII. Le Comité exécutif 

Article 30. Désignation et fonctions 

Le Conseil d’administration élit en son sein un Trésorier et un Secrétaire qui, avec le Président, 
constituent le Comité exécutif, pour une durée n’excédant pas celle de leur mandat respectif en tant que 
membres du Conseil d’administration. 

Le Directeur est membre du Comité exécutif, sans disposer du droit de vote. 
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Le Comité exécutif est notamment chargé de préparer les réunions du Conseil d’administration et de 
superviser la gestion organisationnelle et financière de l’Association. Il assiste également le Président 
dans l’exercice de ses fonctions de représentation de l’Association et fournit des orientations relatives 
aux activités de celle-ci. 

Les recommandations du Comité exécutif sont dûment communiquées aux membres du Conseil 
d’administration. 
 

PARTIE VIII. Le Directeur 

Article 31. Responsabilités 

Le Conseil d’administration nomme un Directeur, auquel il délègue la gestion journalière de 
l’Association, sous sa supervision et son contrôle général. 

L’étendue de la gestion journalière exécutive, organisationnelle et financière du Directeur de VOICE est 
définie dans la description de fonction du poste de Directeur, telle qu’approuvée par le Conseil 
d’administration. 

La gestion journalière comprend tant les actes et décisions relevant des besoins ordinaires de la gestion 
quotidienne de l’Association que ceux qui, en raison de leur importance limitée ou de leur caractère 
urgent, ne justifient pas l’intervention du Conseil d’administration. 

Le Directeur de VOICE participe à toutes les réunions du Conseil d’administration et du Comité exécutif, 
sauf lorsque ces organes décident de siéger à huis clos. Le Directeur ne dispose pas du droit de vote. 
 

PARTIE IX. Dispositions financières 

Article 32. Comptabilité 

L’exercice financier commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre de la même année civile. 

Le Conseil d’administration établit, lors de sa dernière réunion de l’année, un projet de budget pour 
l’exercice financier suivant, lequel peut être révisé si nécessaire jusqu’à sa soumission à l’Assemblée 
générale. 

Les comptes annuels détaillés relatifs à l’exercice financier précédent ainsi que le budget de l’exercice 
financier suivant celui auquel les comptes annuels se rapportent sont soumis à l’Assemblée générale 
pour approbation dans un délai de six (6) mois suivant la clôture de l’exercice financier précédent. 

Les comptes de VOICE sont soumis au contrôle d’un commissaire désigné tous les trois (3) ans par 
l’Assemblée générale. 

 

PARTIE X. Règlement d’ordre intérieur 

Article 33. Adoption et objet 

Le Conseil d’administration peut adopter, modifier ou abroger le règlement d’ordre intérieur. 

Ce règlement ne peut contenir de dispositions : 

• contraires aux dispositions légales impératives ou aux présents statuts ; 

• relatives à des matières pour lesquelles la loi impose une disposition statutaire ; 

• portant atteinte aux droits des membres effectifs, aux compétences des organes ou à 
l’organisation et au fonctionnement de l’Assemblée générale. 
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Il porte sur la mise en œuvre des statuts et sur les procédures internes de l’Association. 

À ce jour, aucun règlement d’ordre intérieur n’a été adopté. 
 

PARTIE XI. Modification des statuts et dissolution de l’Association 

Article 34. Modification des statuts 

Toute proposition de modification des présents statuts émanant du Conseil d’administration ou d’au 
moins cinq pour cent (5 %) des membres est soumise à l’Assemblée générale pour approbation. 

Afin de respecter le délai de convocation de six (6) semaines visé à l’article 19, toute proposition de 
modification des statuts émanant des membres doit être soumise au Directeur au moins dix (10) 
semaines avant la date de l’Assemblée générale. 

Les membres peuvent soumettre des propositions complémentaires de modification du projet 
d’amendement par courrier électronique au Conseil d’administration au plus tard quatre (4) semaines 
avant la date de l’Assemblée générale. La version finale des modifications proposées est communiquée 
aux membres au plus tard quinze (15) jours avant la réunion. 

L’Assemblée générale ne peut valablement délibérer sur des propositions de modification des statuts 
que si au moins deux tiers (2/3) des membres sont présents ou représentés. 

Si ce quorum n’est pas atteint, une seconde Assemblée générale est convoquée selon les mêmes 
modalités. Lors de cette seconde réunion, l’Assemblée générale délibère et statue valablement sur la 
proposition, quel que soit le nombre de membres présents ou représentés. La seconde réunion doit se 
tenir au moins quinze (15) jours après la première. 

Les décisions de modification des statuts sont adoptées à la majorité d’au moins deux tiers (2/3) des 
voix exprimées par les membres présents ou représentés. Toutefois, toute modification de l’objet ou des 
activités de l’Association requiert une majorité d’au moins quatre cinquièmes (4/5) des voix exprimées. 

Article 35. Dissolution de l’Association 

Toute proposition de dissolution de l’Association introduite par le Conseil d’administration ou par au 
moins cinq pour cent (5 %) des membres est soumise à l’Assemblée générale pour approbation. 

Afin de respecter le délai de convocation de six (6) semaines visé à l’article 19, toute proposition de 
dissolution introduite par les membres effectifs doit être soumise au Conseil d’administration au moins 
dix (10) semaines avant la réunion de l’Assemblée générale. La décision de dissolution est prise 
conformément aux règles de quorum et de majorité applicables à la modification de l’objet et des 
activités de l’Association. 

En cas de dissolution volontaire de l’Association, l’Assemblée générale désigne un ou plusieurs 
liquidateurs, fixe leurs pouvoirs et détermine l’affectation de l’actif net de l’Association. 

L’actif net de l’Association est affecté exclusivement à des fins identiques ou similaires à l’objet de 
VOICE, tel que défini à l’article 4 des présents statuts. À cette fin, l’Assemblée générale désigne une 
ou plusieurs organisations membres, dûment constituées conformément au droit de leur État respectif 
et exerçant exclusivement dans le domaine de l’action humanitaire, comme bénéficiaire(s) de l’actif net. 
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PARTIE XII. Dispositions finales 

Article 36. Conflit d’intérêts 

Toute personne impliquée dans la gouvernance de VOICE ayant un intérêt direct ou indirect, notamment 
de nature financière, opposé ou susceptible d’être opposé à celui de l’Association, doit en informer le 
Conseil d’administration de VOICE et s’abstenir de participer aux délibérations et au vote relatifs à la 
question concernée. 
Il est fait application de la procédure en matière de conflits d’intérêts prévue par la législation applicable. 

Article 37. Application du Code des sociétés et des associations 

Tout ce qui n’est pas expressément prévu par les présents statuts est régi par le Code des sociétés et 
des associations et, en ce qui concerne la comptabilité, par le Livre III, Titre 3, Chapitre 2 du Code de 
droit économique. 

 

**************************************************** 


